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Bureau de l'Environnement 

ARRÊTÉ PREFECTORAL 

du -6 AVR, 209 

fixant des prescriptions complémentaires à la société LOHR Industrie à DUPPIGHEIM 
au titre du livre V, titre ler du Code de environnement 

Le Préfet de la Région Alsace 
Préfet du Bas-Rhin 

le code de l'Environnement, notamment le titre I” du livre V, 

la circulaire du 23 décembre 2003 relative aux schémas de maîtrise des émissions de composés organiques 
volatils, 

Parrêté préfectoral du 10 janvier 2007 autorisant la société LOHR Industrie, dont le siège social est 29, rue 
du 14 juillet à 67980 HANGENBIETEN, à exploiter ses activités situées dans la Zone Industrielle de la 
Plaine de la Bruche, 67120 DUPPIGHEIM, 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation modifié, et plus particulièrement son article 30, paragraphe 22, 

le plan de gestion des solvants (PGS) de 2007, 

le schéma de maîtrise des émissions (SME) de 2007, 

le rapport du 28 octobre 2008 de l'inspecteur des installations classées de la Direction régionale de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement Alsace, 

Pavis du Conseil Départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques en date du 10 
décembre 2008 ; 

CONSIDÉRANT la non-conformité des rejets atmosphériques de composés organiques volatiles de certains 
émissaires par rapport aux valeurs limites prévues par l’arrêté ministériel du 2 février 1998, 

CONSIDÉRANT les conclusions du plan de gestion des solvants conduisant à la mise en place d’un schéma de 
maîtrise des émissions, 
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CONSIDÉRANT l'étude sanitaire du dossier de demande d’autorisation d'exploiter de ainsi que les valeurs 

d'émissions établies par le schéma de maîtrise des émissions, 

CONSIDÉRANT qu'ainsi, il est nécessaire de modifier et de compléter les prescriptions et dispositions de l'arrêté 

préfectoral d'autorisation du 10 janvier 2007, 

APRES communication à la société LOHR Industrie, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

ARRÊTE 

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION 

La société LOHR Industrie, ci-après désignée par « l'exploitant», dont le siège social est 29, rue du 14 juillet à 

67980 HANGENBIETEN, est tenue de se conformer aux prescriptions définies par les articles suivants pour son 

établissement situé dans la Zone Industrielle de la Plaine de la Bruche à 67120 DUPPIGHEIM. 

Article 2 - (abroge et remplace les prescriptions de l'article 8 - Air de l'arrêté du 10 janvier 2007) 

Article 8.1 - AIR - Principes généraux 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour réduire 

Ja pollution de l’air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les conduits d'évacuation sont disposés de telle manière que leur étanchéité puisse toujours être contrôlée en 

totalité. 

Article 8.2 - AIR - Conditions de rejet 

Les effluents gazeux sont rejetés par des cheminées dont les caractéristiques sont calculées conformément aux 

textes réglementaires. Les émissaires suivants respectent en particulier les conditions suivantes : 

  

  

ji Li Hauteur de la Diamètre üu 
Nature de l'installation beminge débouché (m) 

Hall DL3 : Usinage des métaux (33 cheminées) 9.5 0,4 

        Broirie de la chaîne 53 (1 cheminée) 15 0,50    



  

  

  

  

  

          

Narure de l'installation Hauteur de la Diamètre. 
$ ë cheminée débouché (m) 

Grenailleuse : 

— 53 (2 cheminées) 13 1,20 

— 51 (2 cheminées) 0,80 x 0,80 

Chaîne d’application de revêtement ou de collage : 

Chaîne 51 : 

— 3 Cabines de peinture (6 cheminées) 14,50 0,87 x 0,87 

— 2 zones préparation peinture (2 cheminées) ? 0,54 x 0,54 
—  Etuves DetE (2 cheminées) 0,67 x 0,67 

Chaîne 53 : 

— 3 Cabines de peinture (6 cheminées) 15 1,30 

— 1 Sas de désolvatation (1 cheminée) 17,50 1,25 

— 1 Sas de désolvatation et étuve (1 cheminée) 17,50 0,62 

— 1 Etuve (1 cheminée) 15 0,40 

Chaîne 52 : 

— 7 Cabines de peinture (14 cheminées) 

— Cabine d'injection de cire (Tectyl) (2 cheminées) 8,50 0,5 x 0,75 
  

Article 8.3 - AIR - Prévention des envols de poussières et matières diverses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc …) et convenablement nettoyées, 

— les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules sont prévues, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos bâtiments fermés...) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

Article 8.4 - AIR - Valeurs limites de rejet 

8.4.1 Installations classiques 

Les effluents gazeux rejetés à l'atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes avant toute dilution :



  

Nature de l'installation’ Paramètres Concentration 

Identification de l'émissäire ‘ meiNm 
  

Hal DL3 : Usinage des métaux 
Grenailleuses 51 et 53 Poussières 100   
  

Les valeurs en concentration s’appliquent à chacun des émissaires rejetant le même polluant. 

  

  

Nature de l'installation! | | 
identificution de l'émissaire Paramètres le 7 9 

Haïl DL3 : Usinage des métaux Poussières 1 15 

Grenailleuses 51 et 53           
  

Les valeurs en flux s'appliquent à la somme des émissaires rejetant le même polluant. 

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression {101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). Les concentrations 

en polluants sont exprimées rapportées aux mêmes conditions normalisées. 

Pour les installations de combustion, la teneur en oxygène est ramenée à 3 % en volume. 

8.4.2 Installation relevant de l’application du Plan de Gestion des Solvants et du Schéma de Maîtrise des 

Emissions 

Les installations concernées par l'application du Plan de Gestion des Solvants et du Schéma de Maîtrise des 

Emissions sont reprises dans le tableau suivant. 

  

Nature de l'installation 
Jdentification de l'emissaire 
  

Chaîne de peinture ou de collage : 
  

Chaîne 51 : 

— 2 préparations peinture 

— 3 Cabines de peinture 

— EtuvesDetE 
  

Chaîne 53 : 

— 3 Cabines de peinture 

— 2 sas de désoivatation 

— lEtuve 

— _ Broirie 
  

Chaîne 52 : 

— 7 Cabines de peinture 

— 3 Cabines de peinture   — Cabine d'injection de cire (Tectyl}   
  

Le SME est fondé sur le plan de gestion des solvants (PGS) figurant dans le rapport d'étude susvisé. 

#



8.4.2.1 Concernant le PGS, pour l’année de référence, la répartition des entrées et sorties de solvants de 
chacune des deux activités est évaluée comme suit : 

Activité de revêtement 

Pour cette activité, l’année de référence est 1999, 

La quantité de solvants utilisée est : Lis = 250 484 kg/an 

Les émissions diffuses pour l’année de 1999 sont : 

Edw09 = 196 251 kg/an soit 78 % d'émissions diffuses de solvants. 

Activité de collage 

Pour cette activité, l'année de référence est 2006. 

La quantité de solvants utilisée est : Loue = 11 + 12 = 2132 kg/an 

Les émissions diffuses pour l’année de 2006 sont : 
Ed2606 = 1 463 kg/an soit 69 % d'émissions diffuses de solvants. 

8.4.2.2 Concernant le SME, pour l’année de référence, l’émission annuelle de référence à l'atmosphère de 
composés organiques volatils est : 

Activité de revêtement 

La société LOHR Industrie a réalisé, pour l'activité de revêtement, 1189 équivalent UP1 (171,12 kg d’extrait 
secs/UP1) en 1999. 

L'émission annuelle de référence : 

EARu5 = 196 251 kg/an. 

L'émission annuelle cible, est : 

EAC99 = 76 300 kg/an de solvants, soit 0,38 kg de solvant / kg d’extrait sec. 

Activité de collage 

La société LOHR Industrie a réalisé pour l’activité de collage, 78 équivalent UP2 (52,01 kg d'extrait 
secs/UP2) en 2006. 

L'émission annuelle de référence : 

EARoo06 = 2 132 kg/an. 

L'émission annuelle cible, est : 

EACo06 = 2 434 tonnes/an de solvants, soit 0,6 kg de COV / kg d'extrait sec. 

8.4.2.3 Pour les années à venir, le calcul de l’émission cible EAC total est défini comme suit :



EAC = 64.17 kg de COV x nombre d'UP1 produit + 31,2 kg de COV x nombre d'UP2 produit 

Les émissions diffuses sont limitées à 20% de la quantité de solvants utilisée (F = 20% D) 

Par ailleurs, pour l’ensemble du site et en respectant la formule ci-dessus, l’émission annuelle maximale de 

composés organiques volatils est limitée à 150 tonnes par an en équivalent carbone. 

Article 8.5 - AIR - Contrôle des rejets 

Les effluents gazeux rejetés sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

  

  

  

  

  

M in tion j'identificutie à ‘ hi Nature dé ane / identification de Peramètre Périodicité 

émissaire 

Usinage des métaux Poussières Triennal 

Grenailleuses 51 et 53 Poussières Annuelle 
: Vo 

mes en Énivalen cabane — uelle 
Chaîne de revêtement ou de collage p 4 

Débit, 
Benzé Annuelle 
enzène           

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejets atmosphériques sont équipés de dispositifs obturables et 

commodément accessibles permettant le prélèvement d'échantillons destinés à l'analyse, dans des conditions 

conformes aux normes en vigueur. 

L'exploitant réalise un bilan matière des Composés Organiques Volatils à une fréquence trimestrielle en lieu et 

place d'une mesure en permanence des émissions canalisées. Les résultats des mesures annuelles en COV prévues 
ci-dessus, sont accompagnées des conditions du fonctionnement des installations (extraits secs des produits de 
revêtement ou de collage utilisés, quantités de produits utilisées, temps de mesures, débit d’air..…). 

Article 8.6 — [*} 

Article 8.7 — AIR - Odeurs 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. En particulier, les effluents 

gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Article 8.8 — Air — Gaz à effet de serre et composés organiques volatils 

L'exploitant adresse au préfet annuellement le plan de gestion des solvants et les actions mises en place visant à 

réduire leur consommation (article 28-1 de l’ AM du 02/02/98). 

Avec ce PGS sont notamment déclarées : 

# l’émission annuelle cible EAC 
# Ja quantité de solvants utilisée I et les émissions diffuses F tels que définis précédemment



Article 4- PUBLICITÉ 

Conformément à l’article R.512-39 du Code de l’environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les 

conditions auxquelles les prescriptions ont été prises et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives 

de la mairie de DUPPIGHEIM et mise à la disposition de tout intéressé, sera affichée dans ladite mairie. Un extrait 
semblable sera inséré aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux. 

Article 5 - FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société LOHR 
Industrie. 

Article 6- DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7 - SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre IV du titre I‘ du 
Livre V du Code de l’Environnement. 

Article 8 - EXECUTION - AMPLIATION 

f Le Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

le Sous-Préfet de MOLSHEIM, 

le Maire de DUPPIGHEIM, 

les inspecteurs des installations classées de la DRIRE, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la 
société LOHR Industrie. 

   
Raphaël LE MÉHAUTÉ     

Délai et voie de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de STRASBOURG dans un délai de 2 mois à 
compter de la notification, par le demandeur, ou dans un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage des présentes décisions 
par des tiers ou les communes intéressées (article L 514-6 du Code de l'Environnement).





  

Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU BAS-RHIN 

Annexe de l’arrêté complémentaire du = f AVR, 2009 

  

Synthèse consolidée des prescriptions associées à l’autorisation d’exploiter accordée 
à la société LOHR Industrie au titre de la législation des installations classées 

pour la protection de l’environnement 

L'autorisation a été accordée par l'arrêté du 10 janvier 2007. 

et sur proposition du rapport DRIRE en date du 28 87. 2008 

(pour ce qui concerne les modifications en objet) 

I. GÉNÉRALITÉS 

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 2 et suivants, la société LOHR Industrie, dont le 
siège social est 29, rue du 14 juillet à 67980 HANGENBIETEN, est autorisée à exploiter des installations de 
conception et de réalisation de système de transport de biens et de personnes sur le site de la Zone Industrielle de 
la Plaine de la Bruche, 67120 DUPPIGHEIM. 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 

  

Désignation de l'activité Rubrique Régime Date Quantité Unité 
  

Oxygène (emploi et stockage d'). La quantité totale susceptible 

d'être présente dans l'installation étant : 

3. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t. 
1220-3 D 2006 11,4 tonnes 

  

Gaz inflammables liquéfiés (installation de remplissage ou de 
distribution de) : 

3. Installations de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs 

ou autres appareils d'utilisation comportant des organes de sécurité 
(jauges et soupapes). 

1414-3 2006 

  

Hydrogène (stockage ou emploi de l'} La quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

3. Supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t. 
1416-3 2006 255 kg 

  

Acétylène (stockage ou emploi de 1‘). La quantité totale susceptible 

d'être présente dans l'installation étant : 

3. Supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t. 
1418-3 2006 314 

  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de) : 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 : 

b) Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m° 
mais inférieure ou évale à 100 m°.     1432-2b     1987 

2006   50 

24,4 

total :74.4     
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Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Date | Quantité | Unité 

Liquides inflammables (Installation de remplissage ou de 

distribution). 
1, Installations de chargement de véhicules-citernes, de 

remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des véhicules à 1434-1b D 2006 72 mh 

moteur, le débit maximum équivalent de l'installation, pour les 

liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) 
étant : 

b) Supérieur ou égal à 1 m°/h, mais inférieur à 20 m”h. 
  

Métaux et alliages (Travail mécanique des). La puissance installée 
de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de 

l'installation étant : 2560-1 A | 2006 740 kW 
1. Supérieure à 500 kW. 
  

Abrasives (Emploi de matières) telles que sables, corindon, 
grenailles métalliques, etc. sur un matériau quelconque pour 

gravure, dépolissage, décapage, grainage. 2575 D 2006 130 kW 
La puissance installée des machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW. 
  

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les rubriques 

167-C et 322-B-4. La puissance thermique maximale est définie 

cornme la quantité maximale de combustible, exprimée en pouvoir 

calorifique inférieur, d'être consommée par seconde, 
À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
dornestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à | 2910-A2 D 2006 8,432 MW 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, 

des matières entrantes, si la puissance thermique maximale de 

l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW. 
  

Réfrigération où compression (installations de) fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 10° Pa, : 

2. Dans tous les autres cas : 2920-2b D 2006 450 kW 

b) Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW. 
  

Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air 

{installations de) : 2921-2 D 2005 622 kW 
2.lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé » 
  

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. (application, cuisson, 
séchage de) sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile...) 1987 135 

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le "| 2940-2a À 2006 1 060 kg/j 
trempé " (Pulvérisation, enduction.….). Si la quantité maximale de total 1 195 

produits susceptible d'être mise en œuvre est : 

a) Supérieure à 100 kilogrammes/jour.               
  

Régime : À = Autorisation, D = Déclaration, $ = Soumis à Servitudes. 

Article 2- CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES - PRESCRIPTIONS 
APPLICABLES 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation en tout ce qu'elles ne sont pas contraires 

aux dispositions du présent arrêté et des règlements en vigueur.
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Les nouvelles prescriptions édictées par le présent arrêté se substituent à celles édictées par l'arrêté préfectoral du 
16 janvier 1987 complété par Les arrêtés préfectoraux du 4 août 2000 et du 7 mars 2002. 

En ce qui concerne les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas un caractère précis en raison de leur 
généralité ou qui n’imposent pas de valeurs limites, l’exploitant est tenu de respecter les engagements et valeurs 
annoncés dans le dossier de demande d'autorisation dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent arrêté. 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant au minimum les documents suivants : 
— le dossier de demande d’autorisation, 

— les plans tenus à jour, 
— les actes administratifs pris au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 

Penvironnement, 

— les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit exigés par le présent arrêté, ainsi que les derniers 
rapports de visite de l’inspection des installations classées transmis à l’exploitant, 

— la Histe des équipements et paramètres importants pour la sécurité (IPS) des installations. 

Article 3 - MISE EN SERVICE 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service dans un 
délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 
{article 24 du décret du 21 septembre 1977). 

Article 4 - ACCIDENT - INCIDENT 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de 
PEnvironnement devra être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées (article 38 du 
décret du 21 septembre 1977). 

L'exploitant fournira à l'inspection des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y remédier et celles mises en œuvre ou prévues 
avec les échéanciers correspondants pour éviter qu'il ne se reproduise. 

Article 5 - MODIFICATION - EXTENSION 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article 20 du décret du 
21 septembre 1977). 

Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation (article 34 du décret du 21 septembre 1977). 

Article 6 - MISE À L’ARRÉÊT DÉFINITIF D'UNE INSTALLATION 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant devra en informer le Préfet au 
moins trois mois avant cette cessation.



Page 4 sur 39 si 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant devra placer son site dans un état tel qu’il ne puisse 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’Environnement et qu’il permette un usage 

futur du site déterminé conjointement avec le maire et, s’il ne s’agit pas de l’exploitant, le propriétaire du terrain 

sur lequel est située l'installation conformément aux dispositions des articles 34.1 à 34.6 du décret du 21 

septembre 1977. 

II. PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, 

relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, ainsi qu’aux dispositions suivantes. 

ILA - PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Article 7 - GÉNÉRALITÉS 

Article 7.1 - GÉNÉRALITÉS - Modalités générales de contrôle 

Tous les rejets et émissions doivent faire l’objet de contrôles périodiques ou continus par l’exploitant selon les 

modalités précisées dans les articles respectifs ci-dessous. 

Ces contrôles doivent permettre le suivi du fonctionnement des installations et la surveillance de leurs effets sur 

lPenvironnement. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou faire 

réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux 

sonores ou de vibration. 

Les frais engendrés par l’ensemble de ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

L'exploitant transmet à l’inspection des installations classées les résultats commentés des contrôles périodiques et 

continus avant le 15 du mois qui suit chacun des 4 trimestres de l’année (15 janvier, 15 avril, 15 juillet, 1$ octobre) 

et selon la forme indiquée en annexe. En cas de dépassement des prescriptions, l’exploitant joindra les éléments de 

nature à expliquer les dépassements constatés et précisera les mesures prises pour remédier à cette situation.
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L'exploitant adresse également les résultats des contrôles des rejets d’eau au Service chargé de la police de l’eau 

ainsi qu’au gestionnaire du réseau d’assainissement. Ces derniers peuvent également procéder, de façon inopinée, 

à des prélèvements dans les rejets et à leur analyse par un laboratoire agréé, à la charge de l'exploitant. 

Article 7.2 - GÉNÉRALITÉS - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble du site doit être 
maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement ...). 

De plus, sur la zone du site classée Zone Humide Remarquable, l’exploitant adopte les dispositions suivantes : 

- l'emprise des surfaces revêtues, imperméabilisées ou fortement artificialisées sont limitées au minimum 

nécessaire, 

- les aménagements sont réalisés au ras du sol, 

- les structures végétales existantes sont maintenues autant que possible, 

- un écran végétal est planté latéralement à la partie nord de la piste ; cet écran est composé en essence 

arborescente principale de saule pleureur, complété coté milieu naturel par des essences ridiennes et sous étage 

d’arbustes à feuilles persistantes, 

- le périmètre clôturé est resserré à proximité de la piste, notamment côté nord, 

- la clôture est constituée d’un grillage à mailles suffisamment larges pour permettre la passage de petits 

animaux, 

- le secteur nord de la Zone Humide Remarquable est conservé dans son état naturel et dépourvu de clôture. 

L'exploitant complète, dans un délai de trois mois, l’analyse de l’état initial par l’inventaire des espèces ayant un 

intérêt patrimonial ou protégées afin d’évaluer les incidences du projet. 

Le complément d'étude est transmis à la DIREN ainsi qu’à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant réalise, dans un délai de trois mois, une étude visant l'élaboration de mesures de compensation 

effectives et adaptées à l'aménagement du site, satisfaisant aux principes du SDAGE, notamment la préservation 

des Zones Inondables {ZT) et les Zones Humides Remarquables (ZHR). 

Les mesures de compensation sont soumises à l’avis de la DIREN avant leur mise en œuvre. 

Article 7.3 — [*] 

Article 8 - AIR 

Article 8.1 - AIR - Principes généraux 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour 

réduire la pollution de l’air à la source, notamment en optimisant l’efficacité énergétique. 

Les conduits d'évacuation sont disposés de telle manière que leur étanchéité puisse toujours être contrôlée en 

totalité,
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Article 8.2 - AIR - Conditions de rejet 

Les effluents gazeux sont rejetés par des cheminées dont les caractéristiques sont calculées conformément aux 

textes réglementaires. Les émissaires suivants respectent en particulier les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

        

. . : . Hauteur de la | Diamètre au 
Nature de l'installation - cheminée débouché (rm) 

Haïl DL3 : Usinage des métaux (33 cheminées) 9.5 0,4 

Broirie de la chaîne 53 (1 cheminée) 15 0,50 

Grenailleuse : 

— 53 (2 cheminées) 13 1,20 

— 51 (2 cheminées) 0,80 x 0,80 

Chaîne d'application de revêtement ou de collage : 

Chaîne 51 : 

— 3 Cabines de peinture (6 cheminées) 1450 0,87 x 0,87 

— 2 zones préparation peinture (2 cheminées) L 0,54 x 0,54 

—  Etuves Det E (2 cheminées) 0,67 x 0,67 

Chaîne 53 : 

— 3 Cabines de peinture (6 cheminées) 15 1,30 

_— 1 Sas de désolvatation (1 cheminée) 17,50 1,25 

— 1 Sas de désolvatation et étuve (1 cheminée) 17,50 0,62 

— 1 Etuve (1 cheminée) 15 0,40 

Chaîne 52 : 

— 7 Cabines de peinture (14 cheminées) 

— Cabine d'injection de cire (Tectyl} (2 cheminées) 8,50 0,5 x 0,75   
  

Article 8.3 - AIR - Prévention des envols de poussières et matières diverses 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc …) et convenablement nettoyées, 

— es véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules sont prévues, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos bâtiments fermés...) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières.



Page 7 sur 39 

Article 8.4 - AIR - Valeurs limites de rejet 

8.4.1 Installations classiques 

Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes avant toute dilution : 

  

  

Nature de l'installation/:  Promitres Concentration 
Identification de l'emissaire ‘ MSN 

Hall DL3 : Usinage des métaux n 

Grenailleuses 51 et 53 Poussières 100   
  

Les valeurs en concentration s'appliquent à chacun des émissaires rejetant le même polluant. 

  

    
        

Nature de l'installation! amèires on 
identification de l'émissaire _ ‘ 

Hall DL3 : Usinage des métaux Poussières i 15 

Grenailleuses 51 et 53     
  

Les valeurs en flux s'appliquent à la somme des émissaires rejetant le même polluant. 

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins} et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). Les concentrations 

en polluants sont exprimées rapportées aux mêmes conditions normalisées. 

Pour les installations de combustion, la teneur en oxygène est ramenée à 3 % en volume. 

8.4.2 Installation relevant de l’application du Plan de Gestion des Solvants et du Schéma de Maîtrise des 

Emissions 

Les installations concernées par l’application du Plan de Gestion des Solvants et du Schéma de Maîtrise des 

Emissions sont reprises dans le tableau suivant. 

  

Nature de l'installation! 
ldentification de l'émissaire 
  

Chaîne de peinture ou de collage : 

  

Chaîne 51 : 

— 2 préparations peinture 

— 3 Cabines de peinture 

— Etuves DetE 
  

Chaîne 53 : 

— 3 Cabines de peinture 

— 2 sas de désolvatation 

— 1 Etuve 

—  Broirie   
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Nature de l'installation’ 
Identification de l'émissatre 
  

Chaîne 52 : 

— 7 Cabines de peinture 

— 3 Cabines de peinture 
— Cabine d'injection de cire (Tectyl)     
  

Le SME est fondé sur le plan de gestion des solvants (PGS) figurant dans le rapport d’étude susvisé. 

8.4.2.1 Concernant le PGS, pour l’année de référence, la répartition des entrées et sorties de solvants de 

chacune des deux activités est évaluée comme suit : 

Activité de revêtement 

Pour cette activité, l’année de référence est 1999. 

La quantité de solvants utilisée est : Los = 250 484 kg/an 

Les émissions diffuses pour l’année de 1999 sont : 

Eds = 196 251 kg/an soit 78 % d’émissions diffuses de solvants. 

Activité de collage 

Pour cette activité, l’année de référence est 2006. 

La quantité de solvants utilisée est : Loos 11 + 12 = 2132 kg/an 

Les émissions diffuses pour l’année de 2006 sont : 

Edaooe = 1 463 kg/an soit 69 % d'émissions diffuses de solvants. 

8.4.2.2 Concernant le SME, pour l’année de référence, l’émission annuelle de référence à l’atmosphère de 

composés organiques volatils est : 

Activité de revêtement 

La société LOHR Industrie a réalisé, pour l’activité de revêtement, 1189 équivalent UP1 (171,12 kg 

d'extrait secs/UP1) en 1999. 

L'émission annuelle de référence : 

EARi95 = 196 251 kg/an. 

L'émission annuelle cible, est : 

EAC\5 = 76 300 kg/an de solvants, soit 0,38 kg de solvant / kg d’extrait sec. 

Activité de collage 

La société LOHR Industrie a réalisé pour l’activité de collage, 78 équivalent UP2 (52,01 kg d'extrait 

secs/ÜUP2) en 2006.
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L'émission annuelle de référence : 

EAR006 = 2 132 kg/an. 

L'émission annuelle cible, est : 

EACoos = 2 434 tonnes/an de solvants, soit 0,6 kg de COV / kg d'extrait sec. 

8.4.2.3 Pour les années à venir, le calcul de l’émission cible EAC total est défini comme suit : 

EAC = 64.17 kg de COV x nombre d'UP1 produit + 31,2 kg de COV x nombre d'UP2 produit 

Les émissions diffuses sont limitées à 20% de la quantité de solvants utilisée (F = 20% D) 

Par ailleurs, pour l’ensemble du site et en respectant la formule ci-dessus, l’émission annuelle maximale de 

composés organiques volatils est limitée à 150 tonnes par an en équivalent carbone. 

Article 8.5 - AIR - Contrôle des rejets 

Les effluents gazeux rejetés sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

  

  

  

  

  

ï 6 l'installation / identification . . os Nature de 1 ist oi He / identification dé Paramère | Périodicité 
l'émissaire - one 

Usinage des métaux Poussières Triennal 

Grenailieuses 51 et 53 Poussières Annuelle 

Composés Organiques Volatils 
POSES LT ganIe Annuelle 

à à exprimés en équivalent carbone 
Chaîne de revêtement ou de collage D 

Débit, 
; Annuelle 

Benzène         
  

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejets atmosphériques sont équipés de dispositifs obturables et 

commodément accessibles permettant le prélèvement d'échantillons destinés à l'analyse, dans des conditions 

conformes aux normes en vigueur. 

L'exploitant réalise un bilan matière des Composés Organiques Volatils à une fréquence trimestrielle en lieu et 

place d'une mesure en permanence des émissions canalisées. Les résultats des mesures annuelles en COV prévues 

ci-dessus, sont accompagnées des conditions du fonctionnement des installations (extraits secs des produits de 

revêtement ou de collage utilisés, quantités de produits utilisées, temps de mesures, débit d’air..…). 

Article 8.6 — [*] 

Article 8.7 - AIR - Odeurs 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. En particulier, les 

effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Article 8.8 — Air — Gaz à effet de serre et composés organiques volatils 

L'exploitant adresse au préfet annuellement le plan de gestion des solvants et les actions mises en place visant à 

réduire leur consommation (article 28-1 de AM du 02/02/98).
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Avec ce PGS sont notamment déclarées : 

* l'émission annuelle cible EAC 

* ja quantité de solvants utilisée I et les émissions diffuses F tels que définis précédemment 

Article 9 - EAU 

Article 9,1 - EAU - Prélèvements et consommation 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations afin de 

limiter les flux d’eau. 

Le volume annuel d’eau en provenance du réseau d’eau public de la commune de DUPPIGHEIM est de 80 000 m°. 

Les installations de l’entreprise dont le fonctionnement nécessite de l’eau ne doivent pas, du fait de leur 

conception ou de leur exploitation, permettre la pollution du réseau d’adduction public ou du réseau d’eau potable 

intérieur par des substances nocives ou indésirables, à l’occasion d’un phénomène de retour d’eau. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. 

Article 9.2 - EAU - Prévention des pollutions accidentelles 

9.2.1 - EAU - Égouts et canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 

transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

IL est interdit d'établir des liaisons directes entre Îles réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou 

être détruits, et le milieu récepteur. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux positionnant les points de rejet et les points de prélèvement et un plan des égouis 

sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour et datés, notamment après chaque modification notable. Iis 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 

9.2.2 - EAU - Capacités de rétention 

Tout stockage d'un fiquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste àl' action physique et chimique 

des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

9.2.3 - EAU - Aire de chargement -Transport interne 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits äl' intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Pour ce dernier point, un seuil 

surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou 

locaux. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

9.2.4 - EAU - Confinement des eaux polluées d’extinction d’un incendie ou provenant d’un accident 

Les installations sont équipées de bassins de confinement permettant de recueillir des eaux polluées d’un volume 

minimum égal à 5 100 m°. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces bassins doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances. 

L'exploitant met en place une procédure prévoyant, en cas d’incendie, l’arrêt des pompes de refoulement des eaux 
pluviales du point de rejet repère n° 9. 

L'exploitant remet, sous 3 mois, à inspection des installations classées un échéancier de la réalisation des travaux 

nécessaires au respect des prescriptions du présent article.
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Les travaux sont achevés au plus tard 3 ans après la notification du présent arrêté. 

Article 9.3 - EAU - Conditions de rejet 

Tout rejet d’eau de quelque nature que ce soit dans des puits perdus ou en nappe est interdit. 

La dilution des effluents est interdite. 

9.3.1 - EAU - Conditions de rejet des eaux industrielles 

9.3.1.1 - Rejet dans les eaux superficielles 

L'établissement ne rejette pas d’eaux industrielles. 

9.3.1.2 -[*] 

9.3,2 - EAU - Conditions de rejet des eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont rejetées en partie dans un plan d’eau, en partie dans divers fossés rejoignant le fossé de la 

Hardt et in fine la Bruche. 

Les eaux potentiellement souillées passent par un dispositif décanteur-déshuileur ou dispositif d'efficacité 

équivalente adapté à la pluviométrie, permettant de respecter une teneur en hydrocarbures totaux inférieure à 5 mg/ 

Let une teneur en MES inférieure à 30 mg/l. Ce dispositif est pourvu d’une alarme et d’un mécanisme de fermeture 

automatique en cas de saturation par des substances polluantes. Il est entretenu périodiquement, à une fréquence au 

minimum annuelle. 

Les eaux de lavage de véhicules passent par un débourbeur-séparateur d'hydrocarbures permettant de respecter 

une teneur en hydrocarbures totaux inférieure à 5 mg/l et une teneur en MES en suspension inférieure à 30 mg/l. 

Ce dispositif est pourvu d’une alarme et d’un mécanisme de fermeture automatique en cas de saturation par des 

substances polluantes, Îl est entretenu périodiquement, à une fréquence, adaptée au niveau d'activité, au minimum 

annuelle. 

Le débit de rejet des eaux pluviales dans le milieu naturel respecte les dispositions de la note de doctrine 01/2004 

relative aux recommandations techniques applicables aux rejets d’eaux pluviales dans le milieu naturel suite à 

l'imperméabilisation de terrains naturels ou agricoles approuvée le 12 février 2004 par la Délégation Inter-Services 

de l'Eau (DISE) 67. 

L'exploitant remet, sous 3 mois, à l'inspection des installations classées un échéancier de la réalisation des travaux 

nécessaires au respect des prescriptions du présent article. 

L'échéancier prend en compte l'impact environnemental; les zones présentant un fort impact sont traitées 

prioritairement. 

Les travaux sont achevés au plus tard 3 ans après la notification du présent arrêté.
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9.3.3 - EAU - Conditions de rejet des eaux sanitaires 

Les eaux vannes et sanitaires sont évacuées et traitées conformément au Code de la Santé Publique. 

9.3.4 - EAU - Conditions de rejet des eaux de refroidissement 

Les installations de réfrigération sont en circuit fermé. Seules les purges et vidanges constituent des sources de 

rejets éliminées conformément aux modalités relatives aux eaux industrielles. 

Article 9.4 - [*] 

Article 9.5 - EAU - Surveillance des effets sur l’environnement 

9.5.1 — [*] 

9.5.2 - EAU - Surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant effectue une surveillance de la qualité des eaux souterraines à partir des piézomètres, définis par 

l'étude hydrogéologique de décembre 2005, suivants : 

— _PZ amont, 

—  PZ1 aval, PZ2 aval. 

La surveillance est semestrielle. Elle porte sur les paramètres suivants : 

- pH, conductivité, 

- paramètres physico-chimiques majeurs (bilan ionique), 

- principaux métaux lourds (Cd, Cr, Ni, Pb, Zn) 

- hydrocarbures totaux (HT), indice phénol, 

- composés organiques volatils (COV), incluant BTEX et halogénés volatils, 

- hydrocarbures polycycliques aromatiques (HPA), 

-  méthylisobutyicétone. 

Les conditions de surveillance pourront être révisées en fonction des résultats obtenus sur deux années de 

surveillance semestrielle. 

Le niveau piézométrique des points de contrôle est relevé. 

Les résultats commentés sont transmis sans délai à l’inspection des installations classées de la DRIRE Alsace et au 

BRGM à Lingoisheim. 

9.5.2 - EAU - Ecoulement en crue de la Bruche 

L'exploitant produit un complément à l’étude hydraulique de la Bruche, enregistrée sous le n° D3061/R1266-C de 

février 2006. 

Ce complément d’étude doit : 

- définir les conséquences d’une inondation sur le bâtiment repère D/L20, 

- évaluer l'effet de déstockage généré par le bâtiment repère D/L20, 

- _ déterminer la cote avant et après la création de la piste d’essai de tram, 

- évaluer l’effet de déstockage généré le cas échant par la création de la piste d’essai de tram,
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-_ définir les mises compensatoires en vue de résorber les effets de déstockage générés par les aménagements ci- 

dessus. 

L'exploitant remet, sous 3 mois, à l’inspection des installations classées le complément d’étude susvisé. 

La mise en œuvre des mesures compensatoires est achevée au plus tard 1 ans après la notification du présent 

arrêté. 

Article 10 - DÉCHETS 

Article 10.1 - DÉCHETS - Principes généraux 

L'exploitant s'attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement. Il organise la collecte et 

l'élimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires en vigueur (titre TV du livre V 

du Code de l’Environnement), ainsi que les prescriptions du présent arrêté. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

suivantes : 

— déchets de peinture : 309 tonnes/an, 

— déchets d'acides : 0,215 tonnes/an, 

-— boues de déshuileurs et séparateurs : 60 tonnes/an, 

— déchets aqueux : 60 tonnes/an, 

— déchets d’oxycoupage : 20 tonnes/an, 

Article 10.2 - DÉCHETS - Collecte et stockage des déchets 

L'exploitant met en place à l’intérieur de son établissement une collecte sélective de manière à séparer les 

différentes catégories de déchets : 

— _Jes déchets banals composés de papiers, bois, cartons. non souillés doivent être valorisés ou être traités 

comme les déchets ménagers et assimilés, 

— les déchets dangereux définis par le décret 2002-540 du 18 avril 2002 relatif àla classification des déchets qui 

doivent faire l’objet de traitement particulier. 

Le stockage des déchets dans l’établissement avant élimination se fait dans des installations convenablement 

entretenues et dont la conception et l'exploitation garantissent la prévention des pollutions, des risques et des 

odeurs. Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 10.3 - DÉCHETS - Élimination des déchets 

Toute mise en dépôt à titre définitif des déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdite. 

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature que ce soit est interdite. 

L'exploitant justifie le caractère ultime au sens de l’article L 541-1-II du Code de l'Environnement, des déchets 

mis en décharge (article L 541-24 de ce même code). 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 

toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie.
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L’élimination des déchets à l'extérieur de l'établissement où de ses dépendances, doit être effectuée dans des 

installations régulièrement autorisées à cet effet au titre du titre I” du livre V du Code de l’Environnement, 

L'exploitant doit pouvoir en justifier l’élimination. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’éliminateur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux. Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret 98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. En particulier, l’exploitant tient à jour la 

liste des transporteurs agréés qu’il utilise. 

Les huiles usagées sont éliminées conformément au décret 79-981 du 21 novembre 1979 et aux arrêtés ministériels 

du 28 janvier 1999 portant réglementation de la récupération des huiles usagées. 

Article 10.4 - DÉCHETS - Contrôle des déchets 

Conformément à l’article 2 du décret du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs, l’exploitant tient à disposition 

de l'inspection des installations classées, un registre chronologique de la production, de l’expédition des déchets. 

L'arrêté du 7 juillet 2005 fixe les informations devant être contenues dans ces registres. Ces registres doivent être 

conservés au moins cinq ans 

Article 10.5 {*] 

Article 11 — [*] 

Article 12 - BRUIT ET VIBRATIONS 

Article 12.1- BRUIT ET VIBRATIONS - Principes généraux 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du titre 1° du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées, sont applicables. 

Article 12,2 - BRUIT ET VIBRATIONS - Valeurs limites 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. Les zones à 

émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, | période allant de 22 h à 7 h, ainsi que 

(incluant le bruit de l'établissement) | sauf dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
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De manière äassurer le respect des valeurs d’émergence admissible définies précédemment, les niveaux limites de 

bruit ne doivent pas dépasser en limites de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes 

périodes de la journée : 

  

  

  

  

  

  

          

Période de jour Période de nuit 

Niveau sonore limite admissible allant de 7 h à 22 h, Allant de 22hà7k, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

pont 1 bear 55 Un) MAÉ anta) 
ponte 2 Les a) LL 2 BA) 
points 3 fear 5] ana) tn 
Point à Leqz 5 Co) Ta 46 BA) 
nr LG A) La a 
Point n° 6 Fa [ mn BA) na L 6 BA) 
  

Dans le cas où la différence Leq - L50 est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme indicateur d'émergence la 

différence entre les indices fractiles L50 calculés sur le bruit ambiant et le bruit résiduel. 

Article 12.3 - BRUIT ET VIBRATIONS - Contrôles 

Un contrôle de la situation acoustique sera effectué dans un délai de six mois à compter de la notification du 

présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiés. Ces contrôles sont effectués par 

référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles que l'inspecteur des installations 

classées pourrait demander. 

ILB - DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

Article 13 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Afin d’en contrôler l'accès, l'établissement est entouré d’une clôture efficace et résistante. Une surveillance de 

l'établissement est assurée, soit par un gardiennage, soit par des rondes de surveillance ou par tout autre moyen 

présentant des garanties équivalentes. L'exploitant établit une consigne quant à la surveillance de son 

établissement. 

L'établissement dispose d’un éclairage nocturne de sécurité sur l’ensemble du site.



” Page 17 sur 39 

Article 14 - DÉFINITION DES ZONES DE DANGER 

L'exploitant détermine les zones de risque incendie, de risque explosion et de risque toxique de son établissement. 
Ces zones sont reportées sur un plan qui est tenu régulièrement à jour et mis à la disposition de l’inspecteur des 

installations classées. 

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités de 

produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d’avoir des conséquences directes où 
indirectes sur l’environnement. 

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible 

d’apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique en raison de la nature des substances solides, 
liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées. 

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique est susceptible 
d’apparaître. 

Ces risques sont signalés sur le site aux abords des zones concernées. 

Article 15 - CONCEPTION GÉNÉRALE DE L’INSTALLATION 

Les bâtiments, locaux, appareils sont conçus, disposés et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la 
propagation d’un sinistre. 

En particulier, les mesures suivantes doivent être retenues. 

Article 15.1 -[*] 

Article 15.2 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Règles de construction 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de réaction au 
feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles ; portes pare flamme ..) adaptées aux 
risques encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s’effectuer d’une manière efficace. 

L'ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire manuellement. Les dispositions de 

commande sont reportées près des accès et doivent être facilement repérables et aisément accessibles. 

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le personnel puisse 

prendre en sécurité les mesures permettant d'organiser l'intervention nécessaire et de limiter l’ampleur du sinistre. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs liés aux éléments de 
construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de commande et de contrôle. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. Sauf contre-indication, la ventilation doit 

être assurée en permanence, y compris en cas d'arrêt des équipements ou de mise en sécurité,
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Article 15.3 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Règles d'aménagement 

À l'intérieur de l’établissement, les pistes et voies d’accès sont nettement délimitées, entretenues en bon état et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de circulation et de 

stationnement applicables à l’intérieur de son établissement. 

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, en 

dehors des zones dangereuses. 

Les bâtiments et dépôts sont facilement accessibles par les services de secours qui doivent pouvoir faire évoluer 

sans difficulté leurs engins. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les 

portes doivent s’ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès à 

ces issues est balisé. 

Les installations électriques sont conformes aux réglementations en vigueur. Elles sont entretenues en bon état et 

périodiquement contrôlées. Le dossier prévu à l’article 55 du décret 88-1056 du 14 novembre 1988 concernant la 

protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des établissements réglementés au titre de la 

législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion est également applicable. 

Article 15.4 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Protection contre l'électricité statique et les courants de 

circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en 

toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les dispositions 

constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

… limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs, 

— utilisation lorsque cela est possible d’additifs antistatiques, 

— limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques, 

— continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareïllages, supports, 

réservoirs mobiles, outillages, ….) 

Article 15.5 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif àla protection contre la foudre de certaines installations classées est 

applicable. 

Article 15.6 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Équipements et paramètres de fonctionnement importants 

pour la sécurité 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité (IPS) 

des installations, c'est-à-dire ceux dont le dysfonctionnement les placerait en situation dangereuse ou susceptible 

de le devenir, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire, ou en situation accidentelle.
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L'exploitant distingue les équipements sensibles à une crue pouvant porter un préjudice à l’environnement ou aux 
tiers et met en place des aménagements permettant de sécuriser ces équipements. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaires enregistrés en continu. 

Les appareils de mesure ou d’alarme des paramètres IPS figurent à la liste des équipements IPS. 

Les équipements IPS sont de conception éprouvée. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 
longévité sont connus de lexploitant. Pour le moins, leurs défaillances sont alarmées, leur alimentation en 
électricité et en utilité sont secourues sauf parade de sécurité équivalente. L'exploitant détermine ceux des 
équipements devant disposer d’une alimentation permanente. Ils sont conçus pour être testés périodiquement, en 
tout où partie, sauf impossibilité technique justifiée par des motifs de sécurité. Ils doivent résister aux agressions 

internes et externes. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement, selon des procédures 
écrites. 

Article 15.7 - CONCEPTION GÉNÉRALE - Règles d'exploitation et consignes 

Toutes substances ou préparations dangereuses entrant ou sortant de l’établissement sont soumises aux 

prescriptions réglementaires d’étiquetage et d'emballage. Ces identifications doivent être clairement apparentes. 

Les stockages vrac et les zones de stockages en fûts et conteneurs, les stockages de produits intermédiaires sont 
clairement identifiés avec des caractères lisibles et indélébiles. 

L'exploitant tient à jour la localisation précise et la nature des produits stockés, ainsi que l'information sur les 
quantités présentes et dispose des fiches de données de sécurité des produits prévus à l’article R 231-53 du Code 
du travail. 

Dans les zones de risque incendie, les flammes à l’air libre et les appareits susceptibles de produire des étincelles 

sont interdits, hormis délivrance d’un “permis de feu”, signé par l’exploitant ou son représentant. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l’exploitant établit les consignes d’exploitation des différentes 
installations présentes sur le site. Ces consignes fixent le comportement à observer dans l’enceinte de l’usine par le 
personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnel d’entreprises extérieures..). L'exploitant s’assure 

fréquemment de la bonne connaissance de ces consignes par son personnel. Il s’assure également que celles-ci ont 

bien été communiquées en tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur le site. 

En particulier : 

— Les installations présentant le plus de risques ont des consignes écrites, éventuellement affichées. Celles-ci 

comportent la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, en 
période d’arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement après des travaux de modification ou d'entretien. 

— Les tuyauteries susceptibles de contenir du gaz doivent faire l’objet d’une consigne de vérification périodique. 

— Toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter, en particulier pour la mise en œuvre des 

moyens d'intervention, l'évacuation et l’appel aux secours extérieurs, sont affichées.
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Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs, établi conjointement avec la 

Direction départementale des services d’incendie et de secours. 

Le personnel est formé à l’utilisation des équipements qui lui sont confiés et des matériels de lutte contre 

l'incendie. Des exercices périodiques mettant en œuvre ces consignes doivent avoir lieu tous les 12 mois, les 

observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 16 - SÉCURITÉ INCENDIE 

Article 16.1 - SÉCURITÉ INCENDIE - Détection et alarme 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau adapté aux risques 

encourus permettant la détection précoce d’une atmosphère explosive ou d’un sinistre. 

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d’un 

point spécialisé à l'intérieur de l'établissement (PC, poste de garde, …) ou à l’extérieur (société de gardiennage ….). 

Article 16.2 - SÉCURITÉ INCENDIE - Moyens de Intte contre l’incendie 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l’incendie, adaptés aux risques, conformes aux 

réglementations en vigueur, et entretenus en bon état de fonctionnement. 

Les ressources en eau doivent permettre d'alimenter avec un débit suffisant les moyens d'intervention ci-dessous 

énoncés et les moyens mobiles mis en œuvre le cas échéant par le service de secours et d’incendie, y-compris en 

période de gel. Ces ressources comprennent : 

- 4 poteaux incendie normalisés, situés sur le réseau public le long de l’avenue de la Concorde d’un débit 

unitaire minimum de 60 m°/h, 

— 13 poteaux incendie normalisés situés sur le réseau d’eau d’incendie interne d’un débit unitaire de 60 m°/h 

- 1 réserve d’eau de 30 000 m°, aménagée et équipée pour permettre un accès et une rnise en œuvre aisée des 

moyens du service de secours, 

Les moyens d’intervention sur le site se composent : 

— d’un réseau d’extinction automatique, adapté à la nature de l’incendie, dans le local informatique, bâtiment D/ 

LI18, 

— d’un réseau de Robinets d’Incendie Armés (RIA),dans le bâtiment D/L15, 

—  d’extincteurs, judicieusement répartis à l’intérieur des locaux et adaptés aux caractéristiques des produits 

stockés ou utilisés, 

— de bacs à sable et pelles, judicieusement répartis à l’intérieur des locaux. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des moyens retenus 

dans cet article.
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Article 16.3 - SÉCURITÉ INCENDIE - Plan d’intervention 

L'exploitant établit un plan d'intervention qui précise notamment : 

— l'organisation, 

— les effectifs affectés, 

— le nombre, la nature et l’implantation des moyens de lutte contre un sinistre répartis dans l'établissement, 
— les moyens de liaison avec les Services d’incendie et de secours. 

Article 16.4 - SÉCURITÉ INCENDIE - Dispositif d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité 

Chaque instailation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre du 
dispositif d’arrêt d’urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup de poing”, 
accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l’opérateur. Îls sont classés “équipements importants pour 
la sécurité” (IPS) et soumis aux dispositions de l’article 15.6 du présent arrêté. 

Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des installations comme 
les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz...) sont convenablement repérés et facilement 
accessibles. 

Article 17 - ZONE DE RISQUE TOXIQUE 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz et émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne de surveillance ou ayant à séjourner à l’intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans 
des circonstances accidentelles. 

Une réserve d’appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 
moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

IL PRESCRIPTIONS APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

Article 18 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

Article 18.1 - LIQUIDES INFLAMMABLES 

18.1.1 - Stockage en réservoir 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comporte 
un raccord fixe conforme aux normes en vigueur. Sur chaque canalisation de remplissage ou à proximité, la nature du 
produit contenu dans le réservoir et sa capacité sont mentionnées.
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Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu 

et d’un dispositif limiteur de remplissage. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié 

de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne, ni obturateur. 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné 

et avoir une direction ascendante avec un minium de coudes. Ces orifices devront déboucher à l'air libre, être 

protégés de la pluie et éloignés de tout foyer ou feu nu. 

18.1.2 — Dépôt de solvants et peintures 

Le local est largement ventilé de manière à éviter toute formation d’atmosphère explosive et à maintenir une légère 

dépression vis-à-vis du de l'atelier voisin. Le sol est imperméable et incombustible et forme cuvette de rétention d’un 

volume au moins équivalent à la moitié du volume maximal susceptible d’être entreposé. 

Les récipients entreposés sont fermés. Ils portent en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils sont 

incombustibles, étanches, construits selon les règles de l’art et présentent une résistance suffisante aux chocs 

accidentels. Les produits inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés en récipients 

métalliques. 

Ce local ne doit recevoir aucune autre affectation que celle de dépôt et de centrale d'alimentation automatique à 

distance des cabines de peinture. 

Y est en particulier interdit le stockage de matières combustible de quelque nature qu’elles soient. 

Les récipients en cours d’utilisation sont maintenus couverts dans toute la mesure du possible, 

L'exploitation et l’entretien du dépôt doivent être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite doit 

indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d’accident et la façon de prévenir le préposé 

responsable. 

Cette consigne de même que l'interdiction de fumer ou d'apporter du feu sous une forme quelconque doivent être 

affichées en permanence et de façon apparente à proximité du dépôt. 

Article 18.2 - ATELIERS DE MISE EN PEINTURE 

Le sol des ateliers est imperméable, incombustible, disposé de façon à constituer une cuvette étanche de retenue, 

afin qu’en aucun cas les liquides même totalement répandus, ne puissent s’écouler au dehors. 

Le sol est constitué d’un matériau lisse, non susceptible de générer des étincelles par le choc d’un outil en acier ou 

par frottement de chaussures. 

Les parois des cabines et étuves sont lisses et constituées de matériaux incombustibles pare-flamme de degré 1 

heure. 

Le ventilation des cabines est assurée par descendum.
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La teneur en solvants dans toutes les gaines d'extraction doit demeurer en tous cas inférieure au quart de leur 
limite inférieure d’inflammabilité. Ainsi l’arrêt des ventilateurs d’extraction et/ou le maintien en position ouverte 
des portes ou des rideaux des cabines doit commander l’arrêt immédiat de la pulvérisation et du système de 
chauffage, mais l’arrêt de cette opération ou l'ouverture des baies précitées ne doit pas provoquer l'arrêt immédiat 
de la ventilation. Une ternporisation adaptée est mise en place. 

Les bouches d’aspiration et les diffuseurs d’air frais sont disposés de manière que l’opérateur soit toujours dans la 

zone d’air renouvelé. 

Les défauts de fonctionnement des ventilateurs et/ou des brûleurs déclenchent une alarme sonore ou lumineuse. 

Une post-ventilation assure un renouvellement suffisant de l’air des enceintes (cabines et étuves) après les phases 
opérationnelles. 

Les systèmes de chauffage en veine d’air sont dotés de sécurités conformes aux spécifications et normes en 
vigueur. 

Les consignes des constructeurs concernant les opérations de mise en route et d’arrêt des phases d’étuvage doivent 
être strictement respectées. Un résumé de ces consignes est affiché à l'extérieur des cabines et à proximité des 

postes de manœuvre. 

Les fréquences de nettoyage, tant du sol des ateliers de peintures, que de l’intérieur des cabines, et des conduits 

d’aspiration et d'évacuation des vapeurs sont adaptées de manière à éviter toute accumulation de poussières et de 

peintures sèches susceptibles de s’enflammer ou d'empêcher le fonctionnement normal de la ventilation. 

Ces nettoyages sont effectués de façon à éviter la production d’étincelles. Des consignes sont établies en ce sens. 

Il est interdit d’utiliser à l’intérieur des ateliers des liquides inflammables pour un nettoyage quelconque, sauf si 
celui-ci est réalisé par trempage en récipients clos. 

Seule la quantité de produits inflammables strictement nécessaire à la consommation journalière est conservée 

dans les ateliers. 

L'emploi d'air ou d'oxygène comprimés pour effectuer le transvasement ou la circulation de liquides est 
rigoureusement interdit. 

Les cabines et les conduits d’aspiration ou de refoulement des vapeurs sont métalliques et reliées électriquement 

entre elles ainsi qu’à une prise de terre conformément aux règlements et normes applicables. 

L'alimentation en gaz de chacun des dispositifs de chauffage doit pouvoir être interrompue à partir de l'extérieur 

des locaux par la manœuvre d’une vanne facilement accessible et repérée. Le sens de manœuvre est indiqué. 

Article 18.3. INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 18.3.1 Implantation et conception 

L'appareil de distribution est implanté à une distance au moins égale à 5 mètres, mesurée horizontalement à partir 
des parois de l’appareil, des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou technique de l’installation. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne 

permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués.
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L'appareil de distribution est ancré et protégé contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d’îlots de 0,15 

mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

L'appareil de distribution est installé et équipé de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage 

soit écarté. 

Article 18.3.2 Exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme en vigueur. Il est entretenu en bon état 

de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

Article 18.3.3 Moyens d’intervention 

L'appareil de distribution est pourvu d’un extincteur homologué 233 B. 

Une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des 

moyens nécessaires à sa mise en œuvre sont disponibles sur l’aire de distribution et à proximité des bouches 

d’emplissage de réservoirs. La réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif 

permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries. 

18.4 - INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE GPL 

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre à la fois d'isoler tous les équipements électriques situés à l'intérieur 

de la zone de sécurité et de fermer les vannes les plus proches de l'appareil de remplissage ou de distribution 

situées sur les canalisations de liaison entre celui ci et le réservoir (phase liquide et phase gazeuse). 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de gaz ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques doivent 

être reliées électriquement entre elles en permanence ainsi qu'à une prise de terre. 

Aucune bouche d'égout non protégée par un siphon ne devra être située dans la zone de sécurité. 

Une consigne définissant les conditions d'exploitation de l'installation doit être affichée à proximité de 

l'installation en un lieu accessible par le personnel chargé de l'exploitation ou par les personnes y ayant accès. 

Une consigne affichée dans les mêmes conditions définit les mesures de sécurité à respecter et indique les mesures 

à prendre en cas d'accident ou d'incident. 

Le rayon des cylindres verticaux définissant la zone de sécurité ne peut être inférieure à 3 mètres. 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir de la limite de chaque aire de 

remplissage doivent être observées: 

— 7,50 mètres vis-à-vis des parois des réservoirs fixes contenant des gaz combustibles liquéfiés ou des liquides 

inflammables et des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés exclusivement par le 

personnel d'exploitation.
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— 10 mètres, vis à vis des soupapes et des orifices de remplissage ou de soutirage des réservoirs fixes contenant 
des gaz combustibles liquéfiés ou des Hquides inflammables. 

En outre, les pistes d'accès à des postes de distribution d'hydrocarbures liquides ne doivent pas se trouver à 

l'intérieur des zones de sécurité. 

Les appareils de distribution doivent être soigneusement ancrés et protégés contre les heurts des véhicules, par 

exemple au moyen d'un îlot d'au moins 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues disposés de telle 

sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum soit aménagé entre l'appareil et les véhicules. 

Les canalisations de liaison entre l'appareil distributeur et les réservoirs à partir desquels il est alimenté doivent 

comporter un point faible destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil distributeur. Sur ces 

canalisations, des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent interrompre tout 

débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 

Ces dispositifs sont doublés par des vannes qui peuvent être confondues avec les vannes d'arrêt d'urgence prévues. 

L'habillage de l'appareil de remplissage doit être métallique ou en matériaux classées MO ou M 1 au sens de 

l'arrêté du 4 juin 1973 portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leurs 

constituants au vu et définitions des méthodes d'essais. 

La carrosserie des appareils de distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse. 

Le robinet d'extrémité du flexible doit être muni d'un dispositif automatique qui interdit le débit si le robinet n'est 

pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

Le flexible doit être muni à une de ses extrémités : 

— d'un point faible ou d'un raccord séparable destiné à se rompre ou à se détacher en cas de traction anormale sur 

le flexible; 

— de dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible ou de ce raccord et interrompant tout 

débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 

Article 18,5 - DISPOSITIFS DE REFROIDISSEMENT PAR PULVERISATION D'EAU DANS UN FLUX 

D’AIR 

18.5.1. Implantation - Aménagement 

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au droit 

d’ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes dans 
les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d’entretien et les accès notamment 

aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d’accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 

conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l’entretien et la maintenance de la tour.
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18.5.2. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 

pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n°y 

ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels soit l’eau ne circule pas, soit 

Veau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un dispositif permettant la purge 

complète de l’eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 

afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte 

la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage 

ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 

inférieur à 0,01 % du débit d’eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l’installation. 

18.5.3. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation s’effectue sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à la 

présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 

selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l’installation. L'organisation de la formation, ainsi que 

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

18.5.4. Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 

18.5.4.1 Dispositions générales 

Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionelles dans l’eau du cirouit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l’eau du circuit où 

pourrait se développer un biofilm. 

L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra 

s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation, visant à maintenir en permanence la 

concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 

désinfection de l'installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des 

légionelles.
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L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions 

de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 

maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur 

l'installation ou dans son mode d’exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d’entretien et de 
maintenance portant sur ces installations) ; 

- le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un atrêt annuel ; 
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

- les actions menées en application de l’article 18.5.6.1 du présent arrêté et la fréquence de ces actions ; 

- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 
circuit de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à l’exploitation, portions 
à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion du 

risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

- la méthodologie d'analyse des risques : 

- les mesures d’entretien préventif de l’installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 
organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt ; 

- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 
traitement préventif...) ; 

- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l’article 18.5.8 du présent arrêté. 

18.5.4.2. Entretien préventif des installations en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 

de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans 

lensembie de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son 

installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre 

tout autre procédé dont l’exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les 
conditions de fonctionnement de l’exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l’installation. L'exploitant 

vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des 

produits biocides tient compte du pH de l’eau du circuit en contact avec l’air et du risque de développement de 
souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de 
réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement.
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Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable 

en adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément 

aux règles de l’art. 

18.5.4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à Parrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- avant la remise en service de l’installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

- _eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

- une vidange du circuit d’eau ; 

- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, 

gamissages et échangeur(s)...) ; 

- une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le 

cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en amont de l’alimentation en 

eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l’égout, soit récupérées et éliminées dans 

une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation 

des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux 

naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans 

laquelle s’effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être 

spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention en regard du 

risque de dispersion de légionelles. 

18.5.5. Surveillance de Pefficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l’installation est 

défini à partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues 

à l’article 18.5.4 du présent arrêté. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées, 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 

dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 

l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 

prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l’exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 

installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

18.5.5.1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 

bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l’installation.
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18.5.5.2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement où 

l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau d’appoint. 

Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l’exploitant de façon à faciliter 

les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l'installation doît être prise en compte notamment dans le cas où un 
traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir 

un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s’agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 

demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un 

délai d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

18.5.5.3. Laboratoire en charge de Panalyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella 
specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d’accréditation 

(COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral 

pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

18.5.5.4. Résultats de l’analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés 
en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître 

une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l'échantillon : 
- coordonnées de l'installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de Peau ; 

- nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 

- aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) ; 

- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l’analyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ; 

- le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence 

d’une flore interférente.



Page 30 sur 39 

18.5.5.5. Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 

souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant 

aux conditions définies à l’article 18.5.5.3 du présent arrêté. Une copie des résultats de ces analyses 

supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

18.5.6. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

18.5.6.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Légionella spécie est supérieure ou égale à 100 000 

unités formant colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l’ensemble 

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale 

à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l’installation de 

refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 

nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en 

compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, lexploitant en informe immédiatement l'inspection 

des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - 

Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. » Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 

- Ja concentration en légionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b} Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans l’installation, telle que prévue àl’ article 18.5.4.1 du présent arrêté, ou àl actualisation de 

l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, 

son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant àréduire les risques 

de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 

risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méfhodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, 

sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 

Pinstallation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 

microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des 

légionelles selon la norme NF T90-431.
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Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur lincident est transmis à l'inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d’incident. Le rapport précise l’ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous 
les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

€) Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de 
l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d’arrêt sur 

plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d’opposition du préfet à la poursuite du 

fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement 
effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par 
litre d’eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la réalisation 

de l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son 

efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 

effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant 

réalise ou renouvelle les actions prévues à l’article 18.5.6.1.b du présent arrêté et soumet ces éléments à 

l'avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois 

suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre 

d’eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’installation 

est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites à l’article 
18.5.6.1.a à c du présent arrêté. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que l’exploitant mette 

immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à avis d’un tiers expert choisi après avis de 
l'inspection des installations classées. 

18.5.6.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 

unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau selon 
la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 

évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités 

formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant prend 
des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d’une concentration en Legionella 
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme 
NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective.
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Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 

Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre d’eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies 

par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l'actualisation de l’analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans l'installation, prévue à l’article 18.5.4.1 présent arrêté, en prenant notamment en compte la 

conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir 

les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre 

des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 

œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

18.5.6.3. Actions à mener si le résultat définitif de Panalyse rend impossible la quantification de Légionella 

specie en raison d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 18.5.6.1 et 18.5.6.2 du présent arrêté, si le résultat définitif de 

l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, 

V’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s’assurer d’une 

concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

18.5.7 Mesures supplémentaires si des cas de légionellose sont découverts 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de l’installation, 

sur demande de l’inspection des installations classées : 

-_ l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à 

Varticle 18.5.5.3 du présent arrêté, auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

- l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

- l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de 
l’eau en circulation après ce traitement ; 

- l'exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des 

légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

18.5.8. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

- les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations ; 

- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc.
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Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, 

avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en 

cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les rapports d’incident ; 

- les analyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

18.5.9. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l’exploitant à l’inspection 
des installations classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 

unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 
- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-I est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l’année N. 

18.5.10. Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l’installation fait l’objet d’un contrôle 
par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. L’agrément ministériel 
est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la 

prévention des légionelles, L’accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN45004 par le comité 
français d’accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
lPaccord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation, pourra 
constituer une justification de cette compétence. 

L'ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 

d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 

analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l’organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives 
peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

18,5.11. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l’intérieur ou à proximité de l’installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 
pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger contre l’exposition : 

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques.
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Un panneau, apposé de manière visible, doit signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l’importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées, et de l'inspection du travail. 

Article 18.6. INSTALLATION DE CHAUFFAGE 

Les chaufferies sont installées dans des locaux exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi coupe-feu de 

degré deux heures. Toute communication éventuelle entre le local et les installations se fait, soit par un sas équipé 

de deux blocs-portes pare-flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu 

de degré une heure. 

A l'extérieur de chaque chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

Article 18.7, - ATELIER DE CHARGES D'ACCUMULATEURS 

Les installations disposent de cinq ateliers de charge d’accumulateur. La puissance totale du courant continu pour 

la charge des accumulateurs est de 41 kW. 

Les emplacements retenus pour assurer la charge des accumulateurs sont clairement identifiés par un marquage 

approprié au sol. Ils sont situés à une distance d'au moins 6 mètre de tout dépôt de matières combustibles. 

Le sol des ateliers est conçu pour résister aux acides et doit permettre la rétention des liquides accidentellement 

répandus. Les murs sont recouverts d’un enduit étanche sur une hauteur d’un mètre au moins à partir du sol. 

Les ateliers sont largement ventilés par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de mélange 

gazeux explosible dans les locaux. Ils ne peuvent donc être installés dans un sous-sol. 

Article 18.8 - STOCKAGE D'HYDROGENE 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

- si elle est située à l'air libre ou sous auvent, à 8 mètres des limites de propriété ou de tout bâtiment, 

- si le local contenant l'installation est fermé, à 5 mètres des limites de propriété ou de tout bâtiment. 

Article 18.9 - STOCKAGE D’ACETYLENE 

L'installation doit être implantée À une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété.
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IV - DIVERS 

Article 19 - RAPPEL DES ÉCHÉANCES 

Aïticle 7.2, relatif à l’intégration paysagère : 3 mois pour la remise d’un complément de l’état initial et 

élaboration de mesures de compensation. 

Article 8.8, relatif aux gaz à effet de serre et aux composés organiques volatils : 3 mois pour la remise d’un 

plan de gestion de solvant ; 6 mois pour la remise d’un schéma de maîtrise des émissions de composés 

organiques volatils. 

Article 9.2.4, relatif au confinement des eaux d’extinction : 3 mois pour la remise d’un échéancier ; 3 ans pour 

l'achèvement des travaux. 

Article 9.3.2, relatif aux conditions de rejet des eaux pluviales : 3 mois pour la remise d’un échéancier ; 3 ans 

pour l’achèvement des travaux. 

Article 9.5.2, relatif àl” écoulement en crue de la Bruche, 3 mois pour la remise d’un complément d'étude, 1 an 
pour la réalisation des travaux. 

! 
l
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ANNEXE 1 

PLANS 

Plan de situation 

Point de mesure de bruit
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ANNEXE 2 

FORMAT DES TABLEAUX D’AUTOSURVEILLANCE (Si utile) 

FORMAT DES TABLEAUX D'AUTOSURVEILLANCE 

REJETS D'EAUX RÉSIDUAIRES 
AUTOSURVEILLANCE 

(1 fiche par point de rejet autorisé) 

Mois : Année : 

Raison sociale : 

Adresse: 

Nom de la personne responsable : 

Nature du traitement : 

Point de mesure : 

Identification du rejet : 

- conduit ouvert - fermé 

- milieu récepteur : cours d’eau (nom) - station d'épuration urbaine 

Nombre de jours de production : 

Production du mois (quantité et nature) : 

Date de l’arrêté préfectoral 

  

Commentaires sur les anomalies
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